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Mme Leboucher, Mme Legrain, Mme Élisa Martin, Mme Lepvraud, M. Léaument, M. Maudet, 
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la suite de la validation des deux arrêtés cités à l’article unique reconnaissant une raison d’intérêt 
public majeur au projet de liaison autoroutière entre Castres et Toulouse – A69 et au projet de mise 
à 2x2 voies de l’A680 entre Castelmaurou et Verfeil, est réalisée une consultation du Conseil 
économique, social et environnemental régional de la région Occitanie.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP proposent que le Conseil économique, social 
et environnemental régional de la région Occitanie soit consulté suite à la validation des deux 
arrêtés consacrée par l’article unique de cette proposition de loi. En effet, ces dispositions portent à 
la fois atteinte à la séparation des pouvoirs mais posent également des questions territoriales 
importantes.
Dans ce contexte, il apparaît utile que le CESER de l’Occitanie, composé de représentants issus de 
divers secteurs de la société civile et ayant une expertise particulière sur l’impact économique des 
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projets de grande taille et de dynamique économique régionale soit consulté.


